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Éditorial
Le député Michel Bourdon a-t- 
il raison d’accuser les libéraux 
de revenir au favoritisme 
d'antan ? L'éditorial de Gilles 
Lesage. Page A-10

Des idées
Non, la violence n'est pas 
innée ! Elle a des causes 
sociales. Page A-11

Les démons 
d’Édouard Lock
New Demons, une 
chorégraphie née sous une 
mauvaise étoile, a pourtant fait 
le tour du monde. Édouard 
Lock la présente une dernière 
fois à son public montréalais à 
la Place des Arts lundi soir.

Resnais titre 
en anglais
Alain Resnais, le plus 
américanophile des cinéastes 
français, pousse l’audace 
jusqu'à coiffer son dernier film 
d'un titre anglais, / want to go 
home . .. Nathalie Petrowski 
l’a rencontré. Page C -1.

m I id
Bourbeau confirme
Le ministre de la Sécurité du 
revenu et de la Main-d'oeuvre, 
André Bourbeau, a confirmé 
hier qu’il se préparait à mettre 
en place de nouvelles brigades 
d'enquêteurs de l'aide sociale, 
soulevant ainsi un tollé de 
protestation de la part de 
nombreux groupes dont le 
Parti québécois. Page A-2

Bacon se montre 
moins menaçante
Satisfaite de l'entente de 
principe sur les services 
essentiels, la ministre Lise 
Bacon ne menace plus 
d'imposer une loi spéciale aux 
syndiqués d'Hydro-Québec. 
Page A-3

Lincoln fera 
le grand saut
Tout en confirmant sa 
candidature lors de l'élection 
partielle dans Chambly, 
Clifford Lincoln n'a pas caché 
qu'il sera candidat à la 
direction du Parti libéral du 
Canada. Page A-4

Deux nouveaux 
collaborateurs
Le Plaisir des livres accueille 
deux nouveaux 
collaborateurs : Michel Laurin 
tiendra dorénavant la 
chronique des Lettres 
québécoises et Yves Dubé le 
Carnet. Pages D-3etD-15

La SGF s’apprête à recommander 
la fermeture de Marine Industrie
La division navale de MIL encaissera cette année des pertes de 148 millions $

jjferre O’Neill 
«rSprns Truffaut

SUR LA FOI d’un rapport préparé 
par les économistes de la Société gé­
nérale de financement (SGF), la di­
rection de celle-ci, de concert avec le 
ministre de l’Industrie et Commerce 
Gérald Tremblay, recommandera au 
gouvernement la fermeture du 
Groupe Marine Industrie (MIL) 
pour déficit chronique.

En effet, pour l’exercice financier 
se terminant le 31 décembre pro­
chain la division navale de Marine 
Industrie encaissera des pertes to­
tales de 148 millions $. Cette saignée 
financière serait attribuable, en 
grande partie, à une très mauvaise 
estimation de la somme de travail 
nécessaire à la construction des trois 
frégates et demie au chantier de

Lauzon.
Mais il y a pire.
À elle seule, l’opération consistant 

à assembler des frégates provoquera 
un dépérissement monétaire de l’or­
dre de 300 millions $ sur une période 
correspondant à la durée de ce con­
trat empoisonné. Au moment de 
mettre sous presse, il n’a pas été pos­
sible de confirmer ou d’infirmer ces 
informations auprès des divers pa­
liers gouvernementaux concernés.

Pour ce qui est de la somme de 48 
millions $, qui apparaîtra normale­
ment dans le bilan de l’édition 1989, 
des sources bien au fait de la situa­
tion qui prévaut présentement au 
sein du Groupe MIL, ont confié 
qu’elle se ventilait comme suit : Une 
tranche de 24 millions $ serait impu­
table à la contruction du traversier 
Joey Smallwood, alors que l’autre 24 
millions $ serait inhérent à la ferme-

EXCLUSIF
ture de la Vickers le 31 décembre 
prochain.

À cette inscription de 48 millions $ 
dans le bilan financier de 89, s’ajou­
teront 100 millions $ supplémentai­
res, soit le grand total de 148 mil­
lions $. Ce 100 millions $ serait exclu­
sif au contrat des frégates que fabri­
quent Marine à Lauzon pour le bé­
néfice de la St John Shipbuilding qui, 
on s’en souviendra, avait été choisie 
comme maître d’oeuvre par le gou­
vernement fédéral.

Selon les informations que nous 
avons recueillies, les autorités con­
cernées auraient sous-évalué le vo­
lume du boulot à faire pour un mon­
tant total de 2,5 millions d’heures. À 
cet égard, un de nos interlocuteurs a

souligné que l’implantation de mé­
thodes de travail japonaises avaient 
résulté en un fiasco momumental.

Il y a deux ans, on avait envoyé un 
groupe de personnes au pays du So­
leil levant afin qu’elles se familiari­
sent avec tous ces « trucs » qui distin­
guent la division de travail à la ja- 

onaise. Une fois de plus, il semble 
ien que la règle qui veut que l’ex­

portation de la division du travail 
soit extrêmement difficile à réaliser 
sans encombres, s’est avérée juste.

Cela dit, il serait possible que le 
déficit de 100 millions $ de 89 soit ra­
mené à 85 millions $ si le Groupe 
MIL gagne la poursuite qu’il a inten­
tée contre la St John Shipbuilding. 
Cette dernière aurait donné le coup 
d’envoi de la construction avant d’a­
voir terminé la conception des ba­
teaux, en plus d’avoir été prise en dé­
faut à quelques reprises pour tout ce

qui concerne la communication d'in­
formations pertinentes, voire essen­
tielles.

Face à cette autre dégradation fi­
nancière du Groupe MIL, la direc­
tion de la compagnie française Als- 
thom, qui détient 35 % de Marine, au­
rait entamé des négociations avec 
les représentants québécois dans le 
but d'en arriver à une entente qui 
permettrait à Alsthom d'acquérir 
l’unité de Marine à Sorel. Autrement 
dit, les français seraient intéressés à 
mettre la main uniquement sur les 
actifs oeuvrant dans le secteur hy­
dro-électrique.

Comme l’a indiqué un de nos inter­
locuteurs, Alsthom tiendrait mor­
dicus à acheter les installations que 
Marine possède à Sorel car elle di- 
poserait ainsi d’une unité manufac­
turière en sol nord-américain. Objec-

Volr page A-12: Marine Industrie

Ottawa élargit 
la portée 
de la loi 
sur les langues 
officielles
marital Hébert

■■ de notre bureau d'Ottawa

LE GOUVERNEMENT fédéral s’est 
finalement résolu à donner son sens 
le plus large à la nouvelle loi sur les 
langues officielles.

LE DEVOIR a appris que la régle­
mentation qu’Ottawa déposera au 
début de l’an prochain prévoit la 
prestation de facto de services fédé­
raux bilingues dans toutes les provin­
ces du pays.

Aussi bien les très petites com­
munautés où les francophones sont 
concentrés à l’ouest du Manitoba, 
que les régions du Québec où la com­
munauté anglophone, sans être pro­
portionnellement très forte, est tout 
de même bien représentée, auraient 
accès quotidiennement à des ser­
vices bilingues.

Ces services seraient en effet of­
ferts partout où il y a un noyau de po­
pulation appartenant à l’une ou l’au­
tre des minorités de langues officiel­
les.

Voir page A-12: Ottawa
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Le Chili en liesse
PHOTO AP

Des milliers de Chiliens en liesse se sont réunis 
dans les rues de Santiago, hier, pour célébrer la 
victoire du candidat de l’opposition Patricio 
Aylwin aux élections présidentielles de jeudi.

Aylwin, le premier président élu depuis Salvator 
Allende il y a 19 ans, a déclaré à la foule que le 
Chili avait désormais besoin de compréhension 
mutuelle, pour construire une démocratie solide. 
« Une fois de plus, a-t-il déclaré, le peuple du 
Chili a pris sa destinée en mains. Je veux être le 
président de tous les Chiliens, et pour cela, j'ai 
besoin du soutien de tous », a-t-il affirmé. Voir 
autres informations en page A-5.

De Cotret 
annonce 
des réductions 
de dépenses 
de 1,4 milliard $
Matrice Godin

------- de notre bureau d'Ottawa

OTTAWA va réduire ses dépenses de 
1,4 milliard $ au cours des trois pro­
chaines années, ce qui devrait per 
mettre au ministre des Finances Mi­
chael Wilson de réduire le taux de sa 
TPS de 9% à 7%.

Le président du Conseil du Trésor, 
Robert de Cotret a dévoilé hier aux 
Communes une série de mesures qui 
permettront au gouvernement fé­
déral de réduire ses dépenses de 250 
millions $ en 1990-91, de 450 millions $ 
en 1992-93 et de 700 millions $ en 1992- 
93.

Pour contrôler les dé[H.*nses et sur­
tout pour donner l’exemple, le minis­
tre de Cotret a dit vouloir « que les 
Canadiens sachent que le gouver­
nement n’a pas fini pour sa part de se 
serrer la ceinture ».

Cette économie pour le Trésor fé­
déral est possible grâce à une dimi­
nution de 1 milliard ( des dépenses 
de l’État. Mais Ottawa ne tient pas à 
être seul à faire des sacrifices et 
augmente de 390 millions $ les frais 

Voir page A-12: Dépense*

Un chef 
du cartel 
de Medellin 
est abattu 
par la police
BOGOTA (AFP) — L’un des 
principaux chefs du Cartel de 
Medellin, Gonzalo Rodriguez 
Cacha, alias Le Mexicain, 
ainsi que l’un de ses fils et 15 
de ses gardes du corps ont été 
abattus par la police au cours 
d’un affrontement dans la 
nord-est de la Colombie, a-t-on 
appris hier de source officielle 
à Bogota.

Gonzalo Rodriguez Gacha, 
numéro deux du Cartel ainsi 
que son fils Freddy et 15 de ses 
gardes du corps ont été tués au 
lieu-dit Estrellas, entre Tolu et 
Covenas, deux localités de la 
province de Sucre, à quelque 
1000 km de Bogota, a annoncé 
le sous-directeur de la police 
nationale, le général Carlos 
Arturo Casadiego.

Rodriguez Gacha, 43 ans, di­
rigeait le cartel de la drogue 

Voir page A-12: Medellin

Bush et Gorbatchev 
rendent hommage à Sakharov
d'après AP, AFP et Reuter

MOSCOU — Un concert d’hom­
mages de tous les coins du monde, de 
Mikhaïl Gorbatchev à George Bush, 
des conservateurs aux libéraux so­
viétiques, a salué hier la disparition 
d'Andreï Sakharov, « la conscience 
de l’URSS » comme le désignaient 
avec respect ses amis. Le physicien 
et homme politique soviétique, long­
temps banni avant d’être spectacu­
lairement réhabilité, est décédé 
d’une crise cardiaque à l’âge de 68 
ans, à son domicile, jeudi soir à Mos­
cou.

C’est avec une grande émotion que 
le Congrès des députés dont il était 
l'un des élus a appris la mort du prix 
Nobel de la paix, infatigable défen­
seur des droits de l’Homme. Le pré­
sident de la séance, M. Vitaly Vorot­
nikov, un des derniers conservateurs 
du Bureau politique, a rendu un dou­
ble hommage à l’homme politique et 
au savant, père de la bombe H sovié­
tique.

« Tout ce qu’a fait Andrei Dmitrie- 
vitch a été productif », a-t-il déclaré. 
« Une analyse objective de tous les 
aspects de ses activités amène à dire 
qu’il a influencé notre histoire. Avec 
lui est mort un des plus grands sa­
vants de notre époque. Son action 
pour la capacité de défense de notre

État à une époque des plus difficiles 
et dangereuses a été énorme et uni­
que », a souligné M. Vorotnikov 
avant de faire observer une minute 
de silence aux quelque 2000 députés.

Le numéro un soviétique Mikhaïl 
Gorbatchev, qui avait ordonné sa li­
bération en 1986 après six années d’e­
xil à Gorki, s’est egalement recueilli 
au parlement. Il avait toujours té­
moigné le plus grand respect à l’é­
gard de l’académicien qu’il avait sou­
vent défendu en tant que président 
du Congrès des députés contre les at­
taques des conservateurs.

Le président George Bush a es­
timé pour sa part que le physicien et 
prix Nobel de la paix soviétique 
« personnifiait tout ce qui est bon et 
honnête dans l’esprit de l'homme » et 

ue tous ceux qui l’avaient connu 
taient « diminués par sa mort inop­

portune ».
M. Bush a envoyé un message de 

condoléances à la veuve d’Andreï 
Sakharov, Elena Bonner, dans lequel 
il exprime sa « sympathie person­
nelle » et celle de son épouse Bar­
bara, a indiqué la Maison Blanche.

« Nous tous qui l’avons connu n’ou­
blierons jamais son courage et son 
dévouement pour la liberté, déclare 
M. Bush dans ce message. Au cours 
des heures les plus sombres de son

Andreï Sakharov

combat pour les droits de l’homme 
en Union Soviétique, il a personnifié 
tout ce qui est bon et honnête dans 
l’esprit de l’homme».

« Il est mort comme il a vécu, lut­
tant au sein du Soviet Suprême pour 
codifier dans des lois les idéaux qu’il 
avait toujours défendus. De même 
qu’il nous avait tous enrichis avec sa 

Voir page A-12: Sakharov

Le Daily News 
ferme ses portes

ide Turcotte

LE MONTREAL DAILY NEWS pu­
blie sa dernière édition aujourd’hui.

Québécor a annoncé cette décision 
finale en fin de journée hier. Dans le 
communiqué laconique, il y avait 
l’explication suivante : « Cette déci­
sion a été prise par la direction de la 
compagnie, après qu’elle eut con­
staté qu’il n’y avait aucun espoir que 
le tirage du journal atteigne bientôt 
un seuil suffisant pour assurer sa via­
bilité. Quelques groupes d’acheteurs 
potentiels se sont manifestés au 
cours des dernières semaines, mais 
aucun n’a pu présenter une offre d’a­
chat acceptable ». Le tirage plafon­
nait à 12 000 copies.

Puis suit cet autre paragraphe : 
« Le Daily News avait été lancé le 15 
mars 1988; il aura donc vécu 21 mois. 
Une vie beaucoup plus courte que 
Los Angeles Examiner, qui a fermé 
ses portes il y a un mois, après 70 ans 
de publication».

Toutefois, cette fermeture ne 
prend personne par surprise, pas 
même la centaine d’employés qui de­
vront se recycler dans un autre jour­
nal ou une autre industrie. Depuis au 
moins l’été dernier, Québécor lais­
sait planer la forte possibilité d’une 
fermeture, à moins d’un revirement 

Voir page A-12: Daily New*

ODETTE LEGENDRE

Alfred Lulibcrté 
sculpteur

Odette Legendre
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Cette biographie fait revivre Alfred Laliberté (1878-1953) sculpteur émérite et prolifique. 
Portrait d’un artiste passionné et d’un esprit original, ce livre dépeint 

également une époque en pleine mutation.
Vol. de 336 pages — 27,95$ — abondamment illustré
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Bacon et Elkas assurent que les normes 
d’attribution de contrats sont respectées
QUEBEC (PC) — L’octroi d’un con­
trat gouvernemental de nolisement 
d’aéronefs à la firme Avion Leclerc 
a été fait selon les normes, ont as­
suré hier la vice-première ministre 
du Québec Lise Bacon et le ministre 
des Transports Sam Elkas.

M me Bacon, qui remplaçait le mi­
nistre des Transports, a déclaré en 
Chambre qu’on avait respecté la 
norme du plus bas soumissionnaire.

Pendant ce temps, le ministre El­
kas envoyait un communiqué détail­
lant l’ensemble des procédures pri­
ses pour l’octroi de ce contrat et les 
conditions auxquelles a répondu la 
firme Aviation Leclerc.

Dans un reportage diffusé jeudi 
soir, Radio-Canada révèle qu’à l’au­
tomne 1988, le ministère des Trans­
ports a octroyé un contrat à la firme 
Aviation Leclerc, dont l’un des ac­
tionnaires importants, Magdi 
Sayegh, est président du Conseil 
d’administration de Rexfor et un pro­
che collaborateur de Marc-Yvan 
Côté avec qui il a dirigé la campagne

de financement du PLQ pour l’Est du 
Québec, en 1985.

Radio-Canada indiquait qu’au dé­
but 1988 ou à la fin 1987, ce M. Sayegh 
a acheté 30 pour cent des actions de 
Aviation Leclerc, qui connaissait des 
problèmes. En août 1988, il a formé 
une compagnie à numéro (2621-3017).

Le 18 novembre 1988, le gouver­
nement a lancé un appel d’offres 
pour un avion très précis, le Piper 
Navajo Chieftain, de construction ré­
cente.

Le 28 novembre, soit quelques 
jours plus tard, M. Sayegh demande 
au gouvernement canadien un nu­
méro d’enregistrement pour un Pi­
per Navajo Chieftain.

Enfin, le 5 décembre, Aviation Le­
clerc obtient le contrat du gouver­
nement, grâce à l’avion qu’il vient 
juste de louer à la compagnie à nu­
méro de M. Sayegh.

M. Sayegh savait-il que le minis­
tère des Transports, alors dirigé par 
Marc-Yvan Côté, aurait besoin d’un 
avion, spécifiquement du Piper Na­
vajo Chieftain? Pourquoi M. Sayegh

a-t-il acheté cet avion? Voilà quel­
ques questions que suscitent le re­
portage de Radio-Canada, qui révèle 
par ailleurs que M. Sayegh, de même 
que M. Jacques Légaré, ancien vice- 
président de Rexfor et membre du 
conseil d’administration de Aviation 
Leclerc, et leurs proches, ont donné 
près de 18,000 $ au Parti libéral en 
trois ans.

En Chambre, la ministre Bacon a 
reconnu que Sayegh n’était que sous- 
traitant de Aviation Leclerc. Elle n’a 
pu répondre à une question du dé­
puté péquiste Michel Bourdon qui lui 
demandait combien le gouverne­
ment avait payé pour réparer l’avion 
qui était passablement endommagé 
lorsqu’il a été loué par le gouverne­
ment.

Le contrat paraît avantageux pour 
Aviation Leclerc: l’entretien journa­
lier, le carburant et l’équipage sont 
aux frais du gouvernement qui doit 
par ailleurs garantir un minimum de 
vol de 600 heures pour un montant de 
119,000 $.

SUITES
DE
LA PREMIERE 
PAGE
4 Ottawa

Selon les projets du gouverne­
ment, la prestation bilingue de ser­
vices directs à la population, tels les 
postes, la GRC ou les comptoirs 
d’emploi et d’immigration, sera auto­
matique.

Ces services ne seront assujettis 
ni à la règle d’une demande « impor­
tante », ni à celle d’une barrière nu­
mérique. Seul l’argument d'une 
clientèle potentielle sera retenu.

Il a fallu presque un an et demie et 
au moins deux versions pour en ar­
river à cette réglementation.

La loi C-72, que ses règlements as­
sortissent, avait été adoptée en juil­
let 1988, au terme d'un débat interne 
déchirant au sein du Parti conserva­
teur.

La bataille entre partisans et ad­
versaires du bilinguisme officiel s’é­
tait alors transposée sur le plan de la 
réglementation.

Et la première version des règle­
ments laissait croire que, prudence 
politique aidant, le gouvernement 
était disposé à diluer la portée de la 
nouvelle loi.

Au départ, Ottawa se proposait 
d’assujettir à la notion d’une de­
mande importante la prestation de 
tous ses services bilingues.

À la limite, le projet aurait pu se 
traduire par des reculs sur le plan du 
bilinguisme dans plusieurs provinces 
du pays.

Et certaines de ces provinces, 
comme Terre-Neuve et la Saskat­
chewan, auraient échappé complè­
tement aux dispositions de la loi.

La nouvelle réglementation re­
tient le concept d’une demande « im­
portante » mais seulement pour cer­
tains types de services plus spéciali­
sés.

On pense ici à ceux de la Banque 
fédérale de développement, ou à la 
métérologie pour en nommer deux.

Pour ce qui est du quotidien, par 
contre, Ottawa a opté pour montrer 
le plus possible son visage bilingue.

Dans cet esprit, les six aéroports 
du pays qui accueillent plus d’un mil­
lion de passagers par année, soit 
Montréal, Halifax, Toronto, Winni­
peg, Edmonton et Vancouver, seront

opérés dans les deux langues par 
Transport Canada.

Et les vols d’Air Canada en pro­
venance de ces aéroports devront of 
frir des services dans les deux lan­
gues.

D’autres aéroports, comme ceux 
de Québec et de Moncton, au Nou­
veau-Brunswick, où il y a de la clien­
tèle importante dans les deux lan­
gues, pourraient être ajoutés à la 
liste.

Si la réglementation est déposée 
comme prévue d’ici la fin de février, 
il faut compter au moins une année 
avant que ces dispositions entrent en 
vigueur.

Il s’agit seulement d’une tranche 
des règlements. Le gouvernement 
doit également assortir la loi C-72 de 
règlements relatifs à la langue de 
travail au sein de l’appareil fédéral.

4 Daily News
de situation qui semblait improbable. 
En août, on a même change les têtes 
dirigeantes du journal. Il y a trois se­
maines, M. Pierre Péladeau, prési­
dent de Québécor, fixait la dernière 
échéance à la mi-décembre, ce qui 
se confirme rigoureusement.

Après la diffusion du communiqué 
hier soir après 18 heures, il n’y avait 
plus personne, ni chez Québécor, ni à 
la direction du Daily News, pour 
commenter cette disparition, ce qui 
évidemment n'était pas un accident. 
Il a donc fallu s’en remettre aux der­
niers paragraphes du communiqué : 
« Depuis la disparition du Montreal 
Star, la communauté montréalaise 
n’avait plus le choix; le Montreal 
Daily News lui offrait à nouveau cet 
avantage. Les indications que nous 
avions étaient à l’effet que la com­
munauté montréalaise le désirait. La 
réalité a été bien différente et c’est 
regrettable ». En terminant, la direc­
tion de Québécor remercie tous ceux 
qui ont cru à ce journal, c’est-à-dire 
les employés, les annonceurs et les 
trop peu nombreux lecteurs régu­
liers.

En 21 mois, le Daily News n’a ja­
mais réussi à prendre son envol. Sa 
fermeture survient néanmoins dans 
une période de ralentissement éco­
nomique qui affecte l’ensemble des 
médias. Personne ne pourra dire ce­
pendant que ce journal avait été 
lancé par des amateurs, que ce soit 
en matière de journalisme ou d’affai­
res. Pierre Péladeau, qui a connu de 
nombreuses réussistes mais aussi 
quelques échecs retentissants, dont 
celui du Philadelphia Journal, s’était 
trouvé un associé de ligue majeure

WEEK-END
SAMEDI

Les 7 premiers Contes pour tous main­
tenant disponibles en vidéocassettes. Le 
réalisateur Michael Rubbo signera des vi- 
déographes sur les cassettes des Aventu­
riers du timbre f>erclu aujourd’hui toute la 
journée, au magasin Avenue Video, 1248, 
av. Greene à Westmount. 276-5333.

■
Noél des enfants au musée, aujourd’hui 

à 14 h. Projection de films à la Salle de 
conférence. Musée du Séminaire de Qué­
bec, 9 rue de l’Université, Vieux-Québec. 
(418) 692-2843)

■
Ce soir à 19 h 30, Forum lutte ouvrière 

vous invite à une conférence intitulée : 
Europe de l'Est : Crise du communisme 
ou du stalinisme ?, à la Librairie Pathfin­
der, 6566, bout St-I.aurent à Montréal. 273- 
2503.

■
Ce soir à 21 h, fête-anniversaire du Caf- 

’tiers, bienvenue à tous et à toutes. 270- 
5336.

■
Aujourd’hui de 13 h à 15 h, spectacle de 

Noël : l.e boeuf et l'âne de la crèche, à la 
Maison du Pressoir, 10865 rue du Pressoir.

■
Ce soir à 20 h, théâtre : La Dernière 

Dame du théâtre la Grosse Valise, à l’Au­
ditorium du Cégep Ahuntsic, 9155 rue St- 
llubert.

■
Aujourd'hui à 14 h 30, les samedis de la 

Petite Patrie : L’histoire du nez qui ne 
voulait plus tourner ou Le Cadeau de Ju­
lie, au Théâtre-Variété pour enfants. Stu­
dio 1.872-1730.

■
Le Point de rencontre des communau­

tés culturelles sollicite la collaboration 
des divers groupes ethniques en les invi­
tant à participer à la fête de Noël des en­
fants, prévue pour aujourd'hui à 14 h, au 
2005 Victor-Doré à Montréal. 335-5340

DIMANCHE

hque, à la Salle de conférences, 1er étage. 
Musée du Séminaire de Québec, 9 rue de 
l’Université, Vieux-Québec. (418) 692-2843.

■
Aujourd'hui à 14 h, musique : Karen 

Young et Michel Donato, à la Maison de 
la culture Mercier, 8105 rue Hochelaga à 
Montréal. 872-8755.

B
Aujourd’hui à 15 h 30, concert : La Cho­

rale Donovan et les Chanteurs d’Orphée, 
à l’Église Notre-bame-de-Gràce, 5375, av. 
Notre-Dame-de-Grâce, angle Décarie.

■
Aujourd’hui à 14 h, poésie : Christian 

Vézina à la Maison de la culture Plateau- 
Mont-Royal, 465, av. du Mont-Roval est à 
Montréal. 872-2266.

■
Aujourd’hui à 11 h, M. Édouard Roy 

présente une conférence intitulée : Le 
Christ Cosmique, à l’Université du Qué­
bec à Montréal, 400 Ste-Catherine est, 
Salle A-2885.845-8022.

■
Aujourd’hui à 14 h, cinéma : L’homme 

qui plantait des arbres, au Collège des 
Éudistes, 3535, boul. Rosemont à Mont­
réal.

Super work-out le dimanche matin de 
10 h 30 à 12 h, au Centre Immaculée-Con- 
ception, 4265 Papineau. 527-1256.

■
Aujourd’hui de 15 h 30 à 16 h 30, à l'église 

Immaculée-Conception, le Groupe foi et 
culture de Montréal organise un concert 
spirituel sur le thème : Un enfant nous 
est né. 526-5961.

■
M. Édouard Roy invite le grand public 

à se joindre aux méditations pour la paix, 
tous les dimanches de 19 h à 20 h, au 3643 
rue St-Laurent, 3e étage à Montréal. 845- 
8022

■
Aujourd’hui à 13 h 30, conférence de Ro­

bert Sweeny Collecting a Tradition : Art 
and the Industrialists of English Montreal 
à l’auditorium Maxwell Cummings du 
Musée des beaux-arts de Montréal. 285- 
1600

Aujourd’hui à 15 h 30, en concert : Noél 
à la Chapelle historique du Bon-Pasteur, 
100 rue Sherbrooke est à Montréal. 872- 
5338.

■
Ce soir à 20 h, événements spéciaux : 

Concert de Noël, à l’église Saint-Paul, 
1690 rue de l'Église à Montréal.

■
Aujourd’hui à 14 h, Un dimanche angé-

Les Lundis Juste pour rire ont le plaisir 
de vous inviter à assister à leur soirée 
« Spécial Noël », le lundi 18 décembre à 
20 h 30 au club Soda. RSVP au 845-3155.

■
L’Association régionale de ski Alpin de 

Montréal offre des cours intensifs de ski 
Alpin pour les jeunes de 6-à 14 ans, les 27- 
28-29 décembre et les 3-4-5 janvier. 
Inscr. : 722-2551.

en la personne de Robert Maxwell. 
Malgré cela et malgré les études de 
marchés, les Montréalais anglopho­
nes ont boudé ce journal, quitte à se 
retrouver encore une fois avec un 
seul quotidien montréalais dans leur 
langue, The Gazette. Il est vrai en re­
vanche, que The Globe & Mail de To­
ronto fait des efforts pour accroître 
sa clientèle au Québec, tout comme 
le Financial Post, qui avec une vo­
cation essentiellement économique, 
rejoint sans doute une partie de la 
clientèle traditionnelle des quoti­
diens anglophones de Montréal.

4 Marine Industrie
tif qu’elle cherche à atteindre afin de 
participer aux bénéfices découlant 
des contrats hydro-électriques qui se 
donnent sur le continent nord-amé­
ricain.

Plus précisément, « cela fait long­
temps que Alsthom veut mettre un 
pied en Amérique du Nord afin de 
pénétrer les marchés locaux aux­
quels cette entreprise n’a pas accès 
actuellement ». En outre, « Alsthom 
veut prouver à Hydro-Québec et aux 
producteurs d’électricité qu’ils sont 
dans une bonne position concurren­
tielle ».

Et quels sont les principaux con­
currents de Alsthom ? Le consor­
tium ASEA-Brown-Boveri, qui est le 
plus gros fabricant d’alternateurs au 
monde, et le consortium Dominion- 
Bridge et Esscher-Wyss, qui est le 
plus gros fabricant de turbines au 
monde. Il se trouve que Esscher- 
Wyss est associé à l’entreprise al­
lemande Voith qui fait la vie dure 
à... Alsthom sur le sol européen.

Or pour les Français, qui veulent 
prendre eux aussi le train des re-

froupements planétaires, Marine à 
orel a une énorme qualité. Marine, 

en effet, est en mesure de fabriquer 
à la fois des alternateurs et des tur­
bines, en plus de proposer l’ingénie­
rie inhérente à la mise en fonction de 
toute cette quincaillerie.

Si d’aventure, Alsthom faisait l’ac­
quisition de Marine à Sorel, il est 
bien évident que toutes les opéra­
tions exclusivement maritimes se­
raient balancées à la mer.

4 Sakharov
vie, nous sommes tous diminués par 
sa mort inopportune », ajoute le pré­
sident américain.

Andrei Sakharov aura lutté jus­
qu’au bout pour ses idéaux de dé­
mocratie et d’humanisme. Après 
avoir assisté jeudi après-midi à une 
réunion du Groupe inter régional des 
députés progressistes, il avait re­
gagné son domicile vers 20 heures. À 
l’issue du dîner avec son épouse, 
Elena Bonner, compagne de tous ses 
combats, et le gendre de cette der­
nière, M. Efrem Yankelevitch, ar­
rivé deux jours auparavant des 
États-Unis, Sakharov leur annonçait 
qu’il se retirait dans leur second ap­
partement pour se reposer un peu. 
Les journalistes étrangers qui 
avaient vu Sakharov au Congrès, ont 
remarqué qu’il semblait fatigué.

« Il y aura un dur combat de­
main », telle est l’une des dernières 
phrases prononcées par le prix No­
bel de la paix, selon M. Yankelevitch. 
Il venait de leur faire part de son in­
tention de prendre la parole vendredi 
au Congrès des députés pour y récla­
mer une nouvelle fois l’abrogation de 
l’article 6 de la Constitution qui af­
firme le rôle dirigeant du Parti com­
muniste et empêche l’instauration du 
multipartisme en URSS.

C’est dans son cabinet de travail 
qu’Elenna Bonner l’a retrouvé une 
heure et demie plus tard étendu par 
terre.

Dans la polémique qui avait divisé 
jeudi les députés du groupe inter-ré­
gional sur l’opportunité de constituer 
un parti d’opposition « radical dé­
mocrate », M. Sakharov avait pris 
position pour cette création.

À sa demande, Andrei Sakharov 
sera inhumé lundi dans le caveau de 
ses parents au cimetière de Vostria- 
kovskoe, dans les faubourgs sud- 
ouest de Moscou, a déclaré vendredi 
un secrétaire de l’Institut de phy­
sique Lebedev de Moscou où travail­
lait le physicien.

Le corps du scientifique sera ex­
posé dans la matinée de samedi à 
l’Académie des sciences, a encore in­
diqué le ministère des Affaires 
étrangères.

Une commission du Congrès a été 
constituée pour organiser les obsè­
ques. Elle est présidée par M. Ana­
toli Primakov, le président du Con­
seil de l’union. Un député progres­
siste appuyé ensuite par Boris Elt­
sine, le co-président du groupe inter­
régional, a demandé une journée de 
deuil national. En dépit des remous 
suscités dans la salle par cette de­
mande, les journalistes présents ont 
pu entendre M. Gorbatchev souffler

Les employés de la Garde côtière 
retournent au travail aujourd’hui

II
Le projet de loi C-49 a été adopté hier

lette Young
de la Presse Canadienne

OTTAWA — Les employés de la 
Garde côtière et les travailleurs des 
hôpitaux de la Défense nationale ont 
été rappelés au travail vers 6 h ce 
matin.

Le président du Conseil du trésor 
Robert de Cotret a signalé qu’il s’at­
tendait à ce que les premiers em­
ployés soient en poste dès les petites 
heures ce matin, à la suite de l’adop­
tion sans modification, hier, par le 
Sénat du projet de loi C-49 sur la re­
prise de certains services gouver­
nementaux.

Le gouverneur général représenté 
par le juge de la Cour suprême John 
Sopinka a accordé la sanction royale 
à ce projet de loi gouvernemental 
vers 16 h hier après-midi.

L’entrée en vigueur de cette loi 
force les deux groupes de syndiqués 
à mettre fin à leur grève de quelques 
semaines et à reprendre le travail. 
Elle prévoit l’établissement d’un pro­
cessus d’arbitrage obligatoire si les 
deux parties n’arrivent pas à s’enten­
dre sur les points en litige dans un 
délai de 90 jours.

Elle prévoit également de lourdes 
amendes à l’endroit des syndiqués et 
de leur chef qui défient la loi. Un 
porte-parole de l’Alliance de la Fonc­
tion publique a toutefois fait savoir 
que les travailleurs respecteront 
cette loi, même si certains groupes 
s’y opposent farouchement.

Dans un ultime effort de convain­
cre le Sénat de bloquer l’adoption du 
projet de loi C-49, une délégation de 
l'Alliance a comparu, hier, devant un 
comité plénier de la Chambre haute 
pour présenter sa version des faits.

Pendant plus de deux heures, le 
président de l’Alliance, Daryl Bean, a 
relaté les circonstances menant au 
conflit entre le syndicat et le Conseil 
du trésor, faisant état du grand écart 
qui sépare les parties patronale et 
syndicale. Les négociations ont 
achoppé sur la question salariale, les 
primes en mer et la durée du contrat 
de travail.

M. Bean a enjoint les sénateurs à 
rejeter ce projet de loi « injustifié ». 
Il a fait valoir qu’il était tout à fait in­
sensé de mettre fin à cette grève 
alors que les employés des services 
hospitaliers gagnent 18 000 $ en 
moyenne par année et que les équi­
pages de navires en touchent 21 000 $.

« Non seulement ont-ils (les em­
ployés de la garde côtière) répondu 
aux situations d’urgence, mais ils ont 
risqué leur propre vie dans les pires 
tempêtes de l’année », a-t-il signalé 
aux sénateurs.

Dans le secteur hospitalier, il a ex­
pliqué que les syndiqués avaient pro­
posé d’assurer les services essen­
tiels, mais que cette offre avait été 
rejetée par le gouvernement. Bref, 
a-t-il souligné, cette grève ne com­
promettait en rien la navigation dans 
la voie maritime du Saint-Laurent ni 
la santé des anciens combattants, 
comme le prétend le gouvernement

depuis le début du conflit.
De son côté, M. de Cotret a fait va­

loir devant le Sénat qu’il était urgent 
de rappeler au travail les marins des 
brise-glaces de la garde côtière en 
raison des conditions dangereuses 
que posent les glaces dans la voie 
maritime où de nombreux navires 
sont immobilisés.

« Même lorsque la loi sera en vi­
gueur, les parties peuvent toujours 
conclure une entente à l’amiable. On 
est rendu à la llème heure », a-t-il 
conclu.

Au bout du compte, le leader li­
béral adjoint du Sénat, le sénateur 
Royce Frith, a préféré demander à 
M. de Cotret de répondre aux inquié­
tudes du syndicat sans qu’il soit né­
cessaire de proposer des modifica­
tions au projet de loi C-49 et de ren­
voyer la pièce législative à la Cham­
bre des communes, retardant ainsi le 
processus législatif.

M. de Cotret a promis de donner 
suite à une exigence du syndicat qui 
s’oppose à la nomination d’un mem­
bre à l’un des deux bureaux de con­
ciliation prévus par la loi. Il s’est en­
gagé également a soumettre la ques­
tion de l’équité salariale devant la 
Commission des relations de travail 
dans la Fonction publique.

M. Bean s’est dit déçu mais non 
surpris de la tournure des événe­
ments devant le comité plénier de la 
Chambre haute.

Et il doute que M. de Cotret livre 
la marchandise sur la question de l’é­
quité salariale.

sa réponse à M. Vorotnikov : « C’est 
la commission qui décidera ».

La disparition d’Andreï Sakharov 
laisse un vide dans la classe politique 
soviétique. Il y occupait une place à 
part, guidé par ses seules convic­
tions, au mépris des calculs politi­
ciens. Cela lui a souvent valu des dé­
convenues et de se retrouver parfois 
bien seul, comme ce jour de juin où il 
avait quitté la tribune du Congrès 
sous les quolibets et les huées pour 
avoir osé s’attaquer à l’Armée rouge.

Il dénonçait des cas ou l’armée au­
rait fait tirer sur ses soldats pour 
qu’ils ne tombent pas aux mains des 
moudjahidine afghans. Presque 
toute l’assemblée, imitée par M. Gor­
batchev, avait salué, debout, par un 
tonnerre d’applaudissements, l’inva­
lide d’Afghanistan qui lui avait ré­
pondu sans ménagements.

Seul, perdu dans la masse des dé­
putés, Andreï Sakharov avait refusé 
de se lever pendant l’hymne national 
quelques jours plus tard. Seul, tou­
jours, il refusait que ses décorations 
lui soient rendues tant qu’il resterait 
des prisonniers de conscience en 
URSS.

« Nous venons de perdre le père de 
notre démocratie, aujourd’hui sans 
lui nous sommes des orphelins », dé­
clarait dans les couloirs du Congrès 
un député progressiste, M. Alexei 
Kazanik. Par son immense autorité 
morale dans le pays et à l’étranger, 
Andrei Sakharov apparaissait en ef­
fet comme l’ultime recours dans les 
moments dramatiques. Il avait ainsi 
dirigé une commission d’enquête à 
Tbilissi (Géorgie), après la mort de 
20 manifestants en avril, et avait vi­
sité l’Azerbaidjan et l’Arménie pour 
essayer de mettre fin aux conflits in­
ter-ethniques.

Même Egor Ligatchev, le chef de 
file des conservateurs au Bureau po­
litique, lui a rendu hommage. « Nous 
avons eu des opinions et des posi­
tions différentes, c’est naturel. Il faut 
toujours s’estimer l’un l’autre et dis­
cuter non pas avec des étiquettes 
mais avec des arguments », a-t-il dit.

Lech Walesa, François Mitter­
rand, l’écrivain tchèque Vaclav Ha­
vel et le député radical Boris Eltsine 
figurent parmi les personnalités qui 
ont rendu hier hommage au disparu.

4 Medellin
avec Pablo Escobar et Jorge Luis 
Ochoa. Leur organisation alimentait 
l’esentiel du marché de la cocaïne et 
plus particulièrement le marché des 
États-Unis. La justice américaine 
réclamait son extradition.

« C’est le résultat de tout le travail 
fait par la police nationale au cours 
des mois derniers », a déclaré le gén- 
ral Casadiego en commentant l’opé­
ration.

« Je crois que nous devons féliciter 
tous les Colombiens. Ça a été un 
coup de main très rapide », a-t-il 
ajouté.

« Je n'ai pas de détails sur l’opéra­
tion », a précisé le haut responsable 
de la police.

Le « tsar » anti-drogue américain 
William Bennett a « félicité » hier le 
gouvernement colombien après la 
mort de Gonzalo Rodriguez Gacha, à 
la suite d’un affrontement avec la po­
lice.

Le gouvernement du président 
Virgilio Barco « est reste ferme et 
mérite les applaudissements et l’ap­
pui de toute la communauté interna­
tionale», a ajouté le responsable 
américain de la lutte anti-drogue, qui 
a indiqué aux journalistes avoir été 
avisé de la nouvelle par un coup de 
téléphone du chef d’Etat colombien.

M. Bennett voit dans cet événe­
ment une confirmation du fait que 
les barons de la drogue, qui ont lancé 
une guerre ouverte contre le gouver­
nement colombien, « sont en fait aux 
abois et tomberont tôt ou tard ».

Le responsable américain a in­
diqué que, selon les informations 
dont il disposait, Gacha et son entou­
rage avaient ouvert le feu sur la po­
lice alors qu’ils allaient être arrêtés, 
provoquant une riposte oui s’est sol­
dée par la mort du numéro deux du 
cartel de Medellin, de son fils Freddy 
et d’un certain nombre de gardes du 
corps.

4 Dépenses
de toutes sortes qu’il impose aux con­
tribuables pour divers services.

Pour plusieurs, l’exercice d’hier 
consistait essentiellement à pré­
parer le terrain pour l’annonce, 
mardi prochain, par Michael Wilson 
de son nouveau projet de taxe fédé­
rale. Le ministre des Finances de­
vrait alors annoncer qu’il entend ré­
duire le taux de sa TPS de 9 % à 7 %• 
Ottawa voulait donc démontrer qu’il 
était également capable de faire 
preuve d’austérité pour faciliter la 
vente auprès du public canadien de 
sa taxe sur les produits et services.

Dans un premier temps, le minis­
tre de Cotret a décidé de prolonger 
de 2 ans le plafond de 2 % sur les bud­
gets de fonctionnement et d’entre­
tien des ministères fédéraux qui 
existait déjà depuis 1986-87 et qui de­
vait se terminer en 1990-91. A elle 
seule, cette mesure permettra d’é­
conomiser 450 millions?.

Dans un deuxième temps, Robert 
de Cotret annonce toute une série de 
mesures qui touchent particulière­
ment la fonction publique et la ré­
gion de la capitale fédérale. D’un mo­
ratoire sur les projets de construc­
tion dans la région d’Ottawa, évalués 
à 200 millions $, jusqu’à des restric­
tions relatives aux voyages dans la 
fonction publique.

Et pour bien démontrer que le 
gouvernement Mulroney fait preuve 
de leadership, M. de Cotret signale 
que son gouvernement, avec l’accord 
de tous les partis, n’hésite pas à ré­
duire les services aux parlementai­
res. Le budget des Communes sera 
réduit de 3 millions $ par année pour 
3 ans. Le Parlement fermera des ca­
fétérias et restaurants parlementai­
res. Les allocations d’imprimerie, dé­
penses de voyage et budgets non sa­
lariaux des députés diminueront.

Le président du Conseil du Trésor 
supprime également plus de 160 mil­
lions $ de subventions à la Société 
des Postes, essentiellement les sub­
ventions à l’infrastructure et aux édi­
teurs. Plusieurs ministères sont éga­
lement touchés particulièrement ce­
lui des Affaires Extérieures qui voit 
son budget réduit de 70 millions $ au 
cours des quatre prochaines années.

Le ministre de Cotret prévient les 
Canadiens qu’il ne s’agit qu’une des 
étapes visant à mieux contrôler les 
dépenses de l’État. Il assure déjà que 
le gouvernement Mulroney présen­
tera toute une nouvelle série de com­
pressions lors de la présentation du 
budget des dépenses prévue au prin­
temps 1990.

L’opposition, particulèrement les 
néo-démocrates, a réagi vivement 
aux propos du ministre. Le député 
Nelson Riis, du NPD a déclaré que 
ces réductions étaient « une insulte 
pour chaque Canadien ». Le gouver­
nement conservateur ne réduit ses 
dépenses là où il y aurait de vérita­
bles économies à faire. Il mentionne 
les budgets de publicité des conser­
vateurs pour vendre la TPS et toute 
la propagande gouvernementale en 
général qui n’est pas touché. Le NPD 
aurait voulu que soient réduites les 
dépenses des bureaux de ministres 
et du premier ministre.

M. Riis fustige également le gou­
vernement pour ne pas avoir tenté 
de s’attaquer aux exemptions fis­
cales dont jouissent les grandes en­
treprises « où on pourrait aller cher­
cher des milliards de dollars ». À la 
place, de déplorer M. Riis, le gouver­
nement a choisi d’aller chercher 390 
millions $ de la part des usagers des 
services publics nationaux et même 
d’augmenter les frais pour les étu­
diants qui ont des bourses fédérales. 
Et tout cela, prétend Nelson Riis, 
pour vendre là TPS de Michael Wil­
son.

Réactions sans enthousiasme par 
ailleurs du milieu des affaires. Pour 
Michel Décary, vice-président de la 
Fédération canadienne de l’entre­
prise indépendante, regroupant des 
PME, « il ne s’agit pas de coupures 
de dépenses, mais essentiellement 
de dépenses retardées ». Pour lui, 
l’annonce du ministre de Cotret est 
« un effort de relations publiques qui 
manque de courage et d’effort de la

part de ce gouvernement». La 
Chambre de Commerce du Canada, 
dans un communiqué, se réjouit de 
« toute annonce de compressions des 
dépenses publiques », mais trouve 
que « c’est essentiellement un geste 
symbolique ». La Chambre de Com­
merce préfère attendre la déclara­
tion de Michael Wilson sur la TPS la 
semaine prochaine avant d’évaluer 
pour de bon les mesures de Cotret.

L’offensive d’hier fait suite à une 
réunion du comité des priorités du 
cabinet Mulroney la fin de semaine 
dernière, où les plus influents minis­
tres fédéraux auraient approuvé le 
projet de TPS de Michael Wilson à la 
condition que le taux prévu à 9 % soit 
ramené à 7 %. Pour ce faire et sur­
tout pour montrer l’exemple, le ca­
binet avait alors donné son accord à 
une réduction des dépenses du gou­
vernement fédéral.

Si le gouvernement conservateur 
réduit le taux de la TPS à 7 % au lieu 
du 9 % initialement prévu, cela signi­
fie une perte de revenus pour le fé­
déral de 5,5 milliards $ pour 1991, pre­
mière année d’entrée en vigueur de 
la taxe de vente fédérale.

Cependant, la réduction du taux de 
la taxe à 7 % permettra aussi au gou­
vernement de réduire les compen­
sations financières prévues dans le 
projet de TPS. L’ensemble des com­
pensations financières prévues pour 
une TPS atteignait 5,4 milliards $ en 
1991. Ces compensations devaient 
servir à financer le crédit rembour­
sable pour TPS en faveur des ci­
toyens à revenu moyen, à compenser 
la hausse du coût des programmes 
indexés, pensions de vieillesse et al­
locations familiales et à réduire le 
taux d’impositon du revenu person­
nel moyen. Même si une partie de 
ces compensations n’auront plus à 
être déboursées par le gouverne­
ment à cause d’une réduction de 2 % 
dans le taux de la TPS, le ministre 
Wilson devra trouver ailleurs le 
manque à gagner pour éviter une 
hausse du déficit budgétaire en 1991.

Pour ce faire, on croit que le gou­
vernement conservateur, en plus des 
compressions budgétaires dévoilées 
hier annoncera qu’il laissera tomber 
la réduction du taux d’imposition du 
revenu moyen et la baisse des taxes 
sur l’alcool et l’essence que pré­
voyait le projet de TPS présenté en 
août par Michael Wilson.

16 décembre
par la PC et l ’AP

I987: Corée du Sud: Roh Tae Woo, 
candidat du régime, remporte l’é­
lection présidentielle.
I986: le couvre-feu est décrété 
dans deux nouveaux quartiers de 
Karachi, où deux jours d’émeutes 
ont fait 146 morts.
1984: affrontements entre mili­
ciens et plusieurs milliers de ma­
nifestants à Gdansk, pour l’anni­
versaire des émeutes de 1970.
1982: Lech Walesa est interpellé, 
tandis que des mesures sont prises 
pour empêcher toute manifesta­
tion publique en Pologne, à l’occa­
sion de l’anniversaire des émeutes 
de Gdansk.
1980: décès du colonel Harland 
Sanders, le roi du poulet frit Ken­
tucky.
1976: décès à Ottawa de Réal 
Caouette, ex-chef du Crédit social 
du Canada.
1972: la cabine spatiale Apollo 17 
reprend le chemin de la Terre 
après la dernière mission d'explo­
ration lunaire du programme spa­
tial américain.
1916: Raspoutine, un moine qui 
passait pour exercer une influence 
néfaste sur le tsar Nicolas II, est 
assassiné et son corps jeté dans la 
Neva.

Ils sont nés un 16 décembre: Le 
compositeur Ludwig van Beetho­
ven (1770-1826); l’actrice d'origine 
norvégienne Liv UUmann (1939); 
le joueur de football William 
Perry (1962).

«


